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Note de gestion du 14 septembre 2018modificatif à la note de gestion TREK1820814N du 23
juillet 2018 relative à la mise en œuvre du complément indemnitaire annuel (CIA) de certains

agents bénéficiaires du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) affectés aux MTES/MCT

NOR : TREK1825038N

(Texte paru au Journal officiel)

Le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire (MTES)
Le ministre de la cohésion des territoires (MCT)

Pour attribution: liste des destinataires in fine

Pour information : liste des destinataires in fine

Résumé : procédure d'attribution du CIA en 2018 à certains agents des MTES/MCT affectés en 
administration centrale ou en service déconcentré

Catégorie : Directive adressée par le ministre 
aux services chargés de leur application, sous 
réserve, le cas échéant, de l’examen particulier 
des situations individuelles 

Domaine : Administration

Mots clés liste fermée : Fonction Publique Mots clés libres : régime indemnitaire, agents du 
MTES et du MCT

Textes de référence :
– Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État
dispose que « l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires se fonde sur un entretien
professionnel annuel conduit par le supérieur hiérarchique direct », article 55 
- décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l’appréciation de la valeur
professionnelle des fonctionnaires de l’État, ces éléments sont appréciés par le ou la chef de service
notamment au vu du compte rendu d’entretien professionnel
– décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État
– décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents publics exerçant
une activité syndicale
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– arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des administrations de
l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application au corps des secrétaires administratifs des administrations
de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de
l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de
l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service social des administrations
de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des
administrations de l’État ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’État
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État
– arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs du
développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du
RIFSEEP
– arrêté du 17 février 2016 pris pour l'application au corps des syndics des gens de mer des dispositions du
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP
– arrêté du 31 mai 2016 pris pour l'application à certains corps d'infirmiers relevant de la catégorie A des
dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de
l’État 
– arrêté du 31 mai 2016 pris pour l'application à certains corps d'infirmiers relevant de la catégorie B des
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de
l’État 
– arrêté du 6 décembre 2017 pris pour l'application au corps des officiers de port des dispositions du décret
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;
– arrêté du 6 décembre 2017 pris p our l'application au corps des officiers de port adjoints des dispositions
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État 
– arrêté du 12 décembre 2017 portant application au corps des architectes et urbanistes de l’État des
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de
l’État 
– circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du RIFSEEP – ministère de la fonction
publique– note de gestion TREK1820814N du 23 juillet 2018 relative à la mise en œuvre du complément
indemnitaire annuel (CIA) de certains agents bénéficiaires du régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) affectés aux
MTES/MCT

Date de mise en application : au titre de l’année 2018
Annexes : 0
N° d’homologation Cerfa :

Publication  BO  Site circulaires.gouv.fr  Non publiée
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Au IV- Mise en œuvre de l’exercice d’harmonisation. F - Détermination du montant individuel de CIA (p.

6/18) de la note de gestion TREK1820814N du 23 juillet 2018 susmentionnée, les paragraphes 4 et 5 sont
remplacés par les dispositions suivantes :

« L’employeur a la capacité d’attribuer un montant de CIA inférieur au taux de référence. Tout CIA retenu

dans la fourchette de modulation inférieure à 50 % du taux de référence, soit dans la fourchette

« insuffisante », doit faire l’objet d’un rapport justificatif transmis d’une part, à l’agent et, d’autre part, à

la direction des ressources humaines - le bureau des politiques de rémunération (DRH/P/PPS4) dès lors que

l’exercice d’harmonisation du CIA est validé par la zone de gouvernance.

De plus, tout montant de CIA retenu dans la fourchette de modulation « insuffisante » devra faire l’objet

d’une motivation circonstanciée dans la notification individuelle de CIA de l’agent (annexe III) ».

L’annexe III – Notification individuelle du CIA est également modifiée en conséquence (cf. annexe III
modificative ci-dessous).

Toutes les autres dispositions de la note de gestion TREK1820814N du 23 juillet 2018 demeurent
inchangées.

*               *
*

La présente note de gestion sera publiée au bulletin officiel du ministère de la transition écologique et
solidaire ainsi que sur le site internet http://circulaires.legifrance.gouv.fr/.

Fait le, 14 septembre 2018

Le Contrôleur budgétaire et comptable ministériel,

Arnaud PHÉLEP

Pour les ministres et par délégation,
Le directeur des ressources humaines

Jacques CLÉMENT
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Annexe III (modificatif)- Notification individuelle du CIA

Note à l’attention de

Madame, Monsieur,
Prénom et Nom de l’agent

Je vous informe que votre montant de complément indemnitaire annuel au titre de l’année 2018 est
fixé à xxxx €.

(le cas échéant *) Ce montant a été fixé en « à compléter par les motivations retenues pour le

niveau de CIA « insuffisant ».

Pour votre information, ce montant n’a pas vocation à être reconduit automatiquement d’une année
sur l’autre.

A       , le

Signature du représentant du service employeur

Notifié le xx/xx/XXXX

A                 , le
Signature de l’intéressé

* Pour rappel, un pourcentage de CIA inférieur à 50% du taux de référence est possible lorsque la
manière de servir a été jugée « insuffisante ». Il doit être justifié par un rapport et motivé au sein de cette
notification.
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Cette notification peut faire l’objet d’un recours administratif et d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif du lieu d’affectation de l’agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification
conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative.

Destinataires

Mesdames et messieurs les préfets de région :
 Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)
 Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France 

(DRIEA)
 Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France 

(DRIEE)
 Direction régionale et interdépartementale de l'habitat et du logement d’Île-de-France (DRIHL)
 Directions inter-régionales de la mer (DIRM)

Mesdames et messieurs les préfets de département :
 Directions départementales des territoires (DDT)
 Directions départementales des territoires et de la mer (DDTM)
 Directions de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DEAL)
 Direction des territoires, de l'alimentation et de la mer (DTAM Saint-Pierre-et-Miquelon)
 Directions de la mer (DM)
 Directions départementales de la protection des populations (DDPP)
 Directions départementales de la cohésion sociale (DDCS)
 Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP)

Messieurs les préfets coordonnateurs des itinéraires routiers :
 Directions interdépartementales des routes (DIR)

Mesdames les directrices, messieurs les directeurs :
 École nationale des techniciens de l'équipement (ENTE)
 Centre d'études des tunnels (CETU)
 Centre national des ponts de secours (CNPS)
 Service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (STRMTG)
 Bureau d'enquêtes sur les accidents de transport terrestre (BEA-TT)
 Bureau d'enquêtes et d'analyses pour la sécurité de l'aviation civile (BEA Air)
 Bureau d'enquêtes sur les événements de mer (BEA mer)
 Bureau d'études techniques et de contrôle des grands barrages (BETCGB)
 Institut de formation de l'environnement (IFORE)
 Armement des phares et balises (APB)
 Direction des services de la navigation aérienne (DSNA)
 Direction de la sécurité de l'aviation civile (DSAC)
 Service technique de l'aviation civile (STAC)
 Service d'exploitation de la formation aéronautique (SEFA)
 Service national d'ingénierie aéroportuaire (SNIA)
 Centre d'exploitation, de développement et d'études du réseau d'information de gestion (CEDRE)
 Service de gestion des taxes aéroportuaires (SGTA)
 Monsieur le délégué à l'hébergement et à l'accès au logement (DIHAL)
 Monsieur le directeur des pêches maritimes et de l'aquaculture (DPMA)
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Administration centrale du MTES et du MCT:
 Madame la Commissaire générale au développement durable, déléguée interministérielle au 

développement durable (CGDD)
 Monsieur le directeur général des infrastructures, de transports et de la mer (DGITM)
 Monsieur le directeur général de l'aviation civile (DGAC)
 Monsieur le directeur général de l'aménagement, du logement et de la nature (DGALN)
 Monsieur le directeur général de l'énergie et du climat (DGEC)
 Monsieur le directeur général de la prévention des risques (DGPR)
 Madame la vice-présidente du conseil général de l'environnement et du développement durable

(CGEDD)
 Monsieur le directeur des ressources humaines (SG/DRH)
 Monsieur le directeur des affaires juridiques (SG/DAJ)
 Madame la directrice de la communication (SG/DICOM)
 Madame la directrice des affaires européennes et internationales (SG/DAEI)
 Madame la déléguée ministérielle à l’accessibilité (SG/DMA)
 Monsieur le chef du service des politiques support et des systèmes d'information (SG/SPSSI)
 Monsieur le directeur des affaires financières (SG/DAF)
 Monsieur le chef du service du pilotage et de l'évolution des services (SG/SPES)
 Monsieur le chef du service de défense, de sécurité et d'intelligence économique (SG/SDSIE)
 Monsieur le directeur du centre de prestations et d'ingénierie informatiques (SG/SPSSI/CPII)
 Madame la cheffe du bureau des cabinets
 Monsieur le chef du service du pilotage des moyens et des réseaux ressources humaines 

(SG/DRH/P)
 Madame la cheffe du service du développement professionnel et des conditions de travail 

(SG/DRH/D)
 Monsieur le chef du service de gestion (SG/DRH/G)
 Madame la cheffe du département de la coordination des ressources humaines de l’administration 

centrale et de la gestion de proximité du secrétariat général (SG/DRH/CRHAC)
 Madame la directrice du centre ministériel de valorisation des ressources humaines 

(SG/DRH/D/CMVRH)

Copie pour information :
 SG-Service du pilotage et de l'évolution des services
 SG-Direction des affaires juridiques
 SG/DRH/G/MGS
 SG/DRH/G/GAP
 SG/DRH/CHRAC/CRHAC1 et CRHAC4
 SG/DRH/D/CE/CE-CM
 SG/DRH/P/PPS
 SG/SPSSI/SIAS1 et SIAS2
 Monsieur le délégué à la sécurité et à la circulation routières (Ministère de l'Intérieur)
 Agence nationale du contrôle du logement social (ANCOLS)
 Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement   

(CEREMA)
 École nationale des travaux publics de l'Etat (ENTPE)
 École nationale des ponts et chaussées (ENPC)
 Institut français des sciences et technologies des transports, de l'aménagement et des réseaux   

(IFSTTAR)
 Établissement national des invalides de la marine (ENIM)
 Agence Française de biodiversité (AFB)
 Office national de chasse et de la faune sauvage (ONCFS)
 Parc national de France (PNF)
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 Conservatoire du littoral et des rivages lacustres (CLRL)

 Agence nationale de l'habitat (ANAH)
 Voies navigables de France (VNF)
 Ministère de l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
 Ministère de finances et des comptes publics
 Ministère de la défense
 Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes
 Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
 Ministère de l'Intérieur
 Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt
 Ministère de la culture et de la communication
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